
COMMISSION PERMANENTE

du CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

ORDRE du JOUR

P - M. le Président du Conseil départemental

1. DELEGATIONS données au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL - INFORMATION de 
l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS

2. RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 1ère CLASSE au sein de la DIRECTION 
GENERALE des SERVICES

3. RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE au POINT d'APPUI de VATAN 
sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

4. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE 
EXERCANT au sein de la DIRECTION du SPORT, de l'ANIMATION et de la JEUNESSE

5. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE HONORE de BALZAC d'ISSOUDUN au 
sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

6. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE ROMAIN ROLLAND de DEOLS au sein de 
la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

7. iTEEnéraire = ACCORD de PARTAGE des DROITS de PROPRIETE INTELLECTUELLE

8. LOCATION du M.A.CH 36 dans le cadre de l'ORGANISATION de l'ARBRE de NOEL

A - Finances et Solidarité Territoriale

9. MANDAT SPECIAL accordé au Président du Conseil départemental

10. "Indre 2030" - Convention d’accompagnement de la Banque des Territoires

11. FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE 
(F.D.A.M.A.C.Z.R.) - Acquisition et réhabilitation d’un bâtiment pour l’installation d’un multiservices à 
AZAY-LE-FERRON - Extension du commerce multiservices de LA BERTHENOUX

12. FONDS DEPARTEMENTAL "UNE COMMUNE-UN LOGEMENT" - Commune de CHALAIS

13. AIDE à l'INSTALLATION des VETERINAIRES EXERÇANT en ELEVAGES - Aide au logement des stagiaires 
en école vétérinaire

14. FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU

15. SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE LA CHÂTRE EN BERRY - Modification des statuts



B - Action Sociale et Solidarités Humaines

16. DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE - AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-
KINESITHERAPEUTE - Léo DELETANG - TOURNON-SAINT-MARTIN

17. DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE - Aide à l'installation d'une cabine de 
téléconsultation - Pharmacie EQUINOXE - CHATEAUROUX

18. CHANGEMENT de PRESTATAIRE pour les ABONNEMENTS de STATIONNEMENT des PARKINGS de 
CHÂTEAUROUX en faveur des AGENTS de la D.P.D.S et de la M.D.P.H

19. CONVENTION RELATIVE au RENOUVELLEMENT du POSTE de TRAVAILLEUR SOCIAL en ZONE 
GENDARMERIE de LE BLANC

20. REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX du fait d'ENFANTS CONFIES à 
l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE

21. CONVENTION de MISE à DISPOSITION d'OUTILS NUMERIQUES et des ECHANGES entre FRANCE 
TRAVAIL et le DEPARTEMENT

22. MISE en OEUVRE du CONTRAT LOCAL des SOLIDARITES de l’INDRE 2024-2027 / ADIL - 
Axe 3- action 2 : Développer des accompagnements individuels dans le cadre des diagnostics 
énergétiques Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL).

C - Grands Investissements

23. ROUTES DÉPARTEMENTALES - AJUSTEMENT de PROGRAMME

24. CONVENTION entre la DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE des ROUTES CENTRE-OUEST et le 
DÉPARTEMENT de l'INDRE concernant la mise en oeuvre des moyens d'exploitation lors des 
INTERVENTIONS programmées et aléatoires de SÉCURITÉ et de VIABILITÉ HIVERNALE sur la rocade de 
CHATEAUROUX

25. PROGRAMME 2025 des TRAVAUX à RÉALISER dans les UNITÉS TERRITORIALES et les CENTRES 
d'ENTRETIEN et d'EXPLOITATION de la ROUTE

26. BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025 - Opérations à périmètre limité  -Opérations à périmètre 
départemental

27. POINT d'APPUI de TOURNON-SAINT-MARTIN - Construction d'un hangar abritant un local de 
produits inflammable - Mission de Maîtrise d’œuvre - Avenant n° 1

28. POINT d'APPUI d'ECUEILLE - Construction d'un hangar abritant un local de produit inflammables 
Mission de Maîtrise d’œuvre - Avenant n° 1

29. MAISON DÉPARTEMENTALE des SPORTS - Rénovation des installations CVC et économies d'énergie 
Mission de Maîtrise d’œuvre - Avenant n° 1

30. SUPPRESSION du PASSAGE à NIVEAU n° 192 à MONTIERCHAUME - Indemnité d'allongement de 
parcours

31. DECLASSEMENT d'un DELAISSE sur la Commune de CREVANT

32. CESSION d'un DELAISSE de VOIRIE à CREVANT

33. DECLASSEMENT de l'AIRE de REPOS de la R.D n° 943 à VILLEDIEU-sur-INDRE

34. RENOUVELLEMENT COPIE FRANCE

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

35. CONVENTION-TYPE pour la CONSTITUTION d'ARCHIVES ORALES

36. CONVENTION relative au DEPOT des ARCHIVES ANCIENNES de la COMMUNE du POINCONNET aux 
ARCHIVES DEPARTEMENTALES de l'INDRE

37. CESSION de DOCUMENTS DESHERBES DONNES aux BIBLIOTHEQUES du RESEAU DEPARTEMENTAL 
de LECTURE PUBLIQUE et ATTRIBUES à la SOCIETE AMMAREAL et MISE au PILON de DOCUMENTS en 
MAUVAIS ETAT ou CONTENANT des INFORMATIONS OBSOLETES

Retour sommaire



38. CONVENTION de PARTENARIAT 2025 avec l'AGENCE d'ATTRACTIVITE de l'INDRE pour l'OPERATION 
"SECRETS de FABRIQUE"

39. DROIT de PRÉEMPTION des ESPACES NATURELS SENSIBLES

E - Education et Transports

40. PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION, de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLÈGES

41. DOTATION COMPLEMENTAIRE - Aide à l'enseignement spécifique collège BEAULIEU de 
CHATEAUROUX

42. FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS - Dotations complémentaires

43. FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS - SECTIONS SPORTIVES - Exercice 2025

44. CONVENTION relative à la FOURNITURE de REPAS aux ECOLES de CHATILLON-sur-INDRE par le 
COLLEGE JOLIOT CURIE

45. BOURSES DEPARTEMENTALES d'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR - Année Universitaire 2024-2025

46. BOURSES DEPARTEMENTALES d'ETUDES SUPERIEURES aux BACHELIERS - MENTION "BIEN" et "TRES 
BIEN" - 10 boursiers supplémentaires - Session juin 2024

ES - Jeunesse et Sports

47. FONDS DEPARTEMENTAL des TRAVAUX d'EQUIPEMENTS à VOCATION SOCIO-CULTURELLE 
Réhabilitation de l'ancienne mairie en salle des associations et tiers-lieu à TILLY

Retour sommaire



P - M. le Président du Conseil départemental
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Département
de l'Indre

CPCD /   1-(id 7572)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

DELEGATIONS données au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

L’Assemblée Départementale a donné délégation au Président du Conseil départemental 
pour la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés, sans limite de montants, ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du 
contrat initial tel que modifié, le cas échéant, par la mise en œuvre de la clause de variation de prix, 
supérieure à 15 %, lorsque les crédits sont inscrits au Budget.

Or, l’article L 3221-11 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le Président 
doit rendre compte à la plus proche réunion utile de l'Assemblée délibérante et en informer la 
Commission Permanente.

L’Assemblée Départementale ayant été informée le 17 janvier 2025 des décisions qui ont été 
prises par délégation du 21 octobre au 15 décembre 2024, et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services, il vous est proposé d’en 
prendre acte en adoptant la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les délibérations n° CD_20220408_003 et n° 20250117_006,

D E C I D E    :
Article unique. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 

à l'Assemblée Départementale, le 17 janvier 2025, relative aux décisions qui ont été prises
du 21 octobre au 15 décembre 2024 par délégation, et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui 
n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial tel que modifié, le cas échéant, par la 
mise en œuvre de la clause de variation de prix, supérieure à 15 %, lorsque les crédits sont inscrits au 
Budget.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   2-(id 7624)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 1ère CLASSE
 au sein de la DIRECTION GENERALE des SERVICES

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques a été déclaré vacant au tableau des 
effectifs et l'appel de candidatures statutaires correspondant au profil recherché s'est révélé infructueux.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au recrutement d’un agent contractuel au grade 
d’adjoint technique principal de 1ère classe, pour une durée de trois ans, à compter du 12 février 2025.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 5 décembre 2024, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 1ère classe, par 

voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 12 février 2025.
Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 

est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   3-(id 7610)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au POINT d'APPUI de VATAN

sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, 
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques pour exercer au Point d’Appui de 
Vatan au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, a été déclaré 
vacant au tableau des effectifs et l'appel de candidatures statutaires correspondant au profil recherché 
s'est révélé infructueux.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au renouvellement du contrat de l’agent contractuel 
actuellement en cours, au grade d’adjoint technique principal de 2e classe, pour une durée de trois ans, 
à compter du 1er mars 2025.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement, 

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 17 septembre 2024, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe, par 
voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er mars 2025.
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Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

Marc FLEURET

Retour sommaire



Retour sommaire



Retour sommaire



Département
de l'Indre

CPCD /   4-(id 7609)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT
TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE EXERCANT au sein

de la DIRECTION du SPORT, de l'ANIMATION et de la JEUNESSE

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er mars 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe exerçant au sein de la Direction du Sport, de l’Animation et de la 
Jeunesse.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er mars 2025, la rémunération d’un adjoint technique principal 
de 2e classe exerçant au sein de la Direction du Sport, de l’Animation et de la Jeunesse, est revalorisée.

                   Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   5-(id 7612)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT
TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des

ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au
COLLEGE HONORE de BALZAC d'ISSOUDUN au sein

de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, 
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 21 février 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Honoré de Balzac 
d’Issoudun au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 21 février 2025, la rémunération d’un adjoint technique principal 
de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Honoré de Balzac d’Issoudun au sein 
de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   6-(id 7611)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT
TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des

ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au
COLLEGE ROMAIN ROLLAND de DEOLS au sein 

de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, 
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er mars 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Romain Rolland 
de Déols au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er mars 2025, la rémunération d’un adjoint technique principal 
de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Romain Rolland de Déols au sein de 
la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   7-(id 7613)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

iTEEnéraire = ACCORD de PARTAGE des DROITS
de PROPRIETE INTELLECTUELLE

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Lors de la Commission Permanente du Conseil Départemental du 7 juillet 2023, a été adopté 
l’accord de consortium dans le cadre du projet iTEEnéraire, accord signé par l’ensemble des parties,
le 16 novembre 2023 à Orléans.

Pour mémoire, ce projet collaboratif a été mis en place en vue de concevoir, tester et évaluer 
une offre modulaire de formation aux enjeux de la Transition Ecologique Energétique (T.E.E.), à destination 
de l’ensemble des agents des collectivités territoriales de la région Centre-Val de Loire.

Dans le cadre de ce projet iTEEnéraire, il est nécessaire de définir, avec et entre les différents 
partenaires, les règles et conditions de mise en partage des ressources qui seront produites et mobilisées, 
ainsi que les droits de propriété intellectuelle relatifs aux connaissances nouvelles afférents à l’accord de 
consortium originel.

Ce nouvel accord est concrétisé par le document ci-annexé et qui est soumis à votre 
approbation.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2010-237 du 9 mars 2010 modifiée de finances rectificative pour 2010, 
notamment son article 8 relatif aux programmes de la mission « Investir pour la France de 2030 »,

Vu la convention du 4 juin 2021 entre l’État, l’ADEME, l’Agence Nationale de la Recherche,
la Caisse des Dépôts et Consignations, l’EPIIC Bpifrance et la Société Anonyme Bpifrance relative au 
programme d’investissements d’avenir (actions « soutien au déploiement »),

Vu la convention en date du 28 avril 2023, de financement entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et le C.N.F.P.T., Délégation Centre-Val de Loire,

Vu l’accord de consortium en date du 16 novembre 2023,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique . – L’accord de partage des droits de propriété intellectuelle, ci-annexé,
est approuvé.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le signer au nom du 
Département.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   8-(id 7616)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

LOCATION du M.A.CH 36 dans le cadre
de l'ORGANISATION de l'ARBRE de NOEL

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Afin d'organiser l'Arbre de Noël 2025 qui aura lieu le samedi 6 décembre 2025, je vous 
propose de m'autoriser à signer le devis n° D-472-2024-000324 ainsi que le contrat de location de la salle 
du M.A.CH 36 pour un montant de 6.821,40 €, joints au présent rapport.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le contrat de location ci-annexé,

Vu la délibération n° CD_20250117_009 du Conseil départemental en date du 17 janvier 2025 
portant organisation de l'Arbre de Noël,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_009 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à 
signer le devis n° D-472-2024-000324 ainsi que le contrat de location de la salle du M.A.CH 36 avec 
l’exploitant du M.A.CH 36, ci-annexés, qui sont approuvés.

Frédérique MERIAUDEAU
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A - Finances et Solidarité Territoriale
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Département
de l'Indre

CPCD /   9-(id 7615)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

MANDAT SPECIAL
accordé au Président du Conseil départemental

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

La présence de notre Département lors de réunions nationales est indispensable afin de 
pérenniser le développement et l’attractivité de notre territoire.

Ainsi, le développement de notre politique départementale est liée à la représentation du 
Département de l’Indre aux différentes réunions :
• de l’Assemblée des Départements de France (commissions, assemblée générale, bureaux, groupe D.C.I., 

assemblées, congrès),
• de l’UNSS,
• du Tour de France,
• du GIP Enfance protégée,
• des Présidents des Conseils départementaux.

Les frais d'inscription, l'organisation de l'hébergement et des déplacements sont laissés à la 
charge des participants.

Je vous demande donc de bien vouloir accorder un mandat spécial à M. Marc FLEURET, 
Président du Conseil départemental de l'Indre, pour participer à l’ensemble de ces réunions.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’intérêt départemental de participer aux différentes réunions :
• de l’Assemblée des Départements de France (commissions, assemblée générale, bureaux, groupe D.C.I., 

assemblées, congrès),
• de l’UNSS,
• du Tour de France,
• du GIP Enfance protégée,
• des Présidents des Conseils départementaux.
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Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est accordé un mandat spécial à M. Marc FLEURET, Président du Conseil 
départemental, pour sa participation aux différentes réunions :
• de l’Assemblée des Départements de France (commissions, assemblée générale, bureaux, groupe D.C.I., 

assemblées, congrès),
• de l’UNSS,
• du Tour de France,
• du GIP Enfance protégée,
• des Présidents des Conseils départementaux.

Article   2  . - Les frais occasionnés lors de ce mandat seront pris en charge par le Département 
de l'Indre sur présentation des pièces justificatives. 

Frédérique MERIAUDEAU

Retour sommaire



Département
de l'Indre
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

"Indre 2030"
Convention d’accompagnement de la Banque des Territoires

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Afin de participer à la réussite du programme « Indre 2030 », la Banque des Territoires mettra 
à disposition des collectivités territoriales son offre de prêts pour le financement des projets identifiés 
ainsi que ses accompagnements en ingénierie.

La Banque des Territoires s’engage ainsi à mobiliser une enveloppe d’intervention sous la 
forme de prêts d’un montant de 30 millions d’Euros pour la durée du programme. Parmi les diverses 
thématiques d’« Indre 2030 » se trouve la ressource en eau. A ce sujet, le Département approuvera son 
nouveau schéma départemental d’alimentation en eau potable au cours du premier semestre 2025. 
Ce schéma, à destination des collectivités compétentes en eau potable, présentera des préconisations 
d’actions, afin d’assurer la sécurisation de l’alimentation en eau potable, qui pourront donc bénéficier, 
dans le cadre  du programme « Indre 2030 », des aqua prêts de la Banque des Territoires.

Au-delà de ces prêts, la Banque des Territoires pourra déployer, dans les périmètres des 
programmes nationaux (action Coeur de Ville, Petites Villes de Demain, …), des cofinancements en 
ingénierie.

Cet accompagnement de la Banque des Territoires est formalisé dans le cadre d’une 
convention tripartite : État, Département et Banque des Territoires.

En conséquence, je vous propose d'approuver la convention présentée en annexe et de 
m’autoriser à la signer, en adoptant la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la démarche « Indre 2030 »,

Vu l’accompagnement de la Banque des Territoires dans le cadre d’« Indre 2030 »,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique. – La convention tripartite d’accompagnement de la Banque des Territoires 
dans le cadre du programme « Indre 2030 », présentée en annexe, est adoptée et le Président du Conseil 
départemental est autorisé à la signer.

Marc FLEURET

Retour sommaire



Retour sommaire



Retour sommaire
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN des ACTIVITES COMMERCIALES
 en ZONE RURALE (F.D.A.M.A.C.Z.R.)

Acquisition et réhabilitation d’un bâtiment pour l’installation
d’un multiservices à AZAY-LE-FERRON

Extension du commerce multiservices de LA BERTHENOUX

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Los du vote du Budget Primitif 2025, une autorisation de programme de 150.000 € a été 
votée au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale 
(FDAMACZR).

Acquisition et réhabilitation d’un bâtiment pour l’installation d’un multiservices à 
AZAY-LE-FERRON

La Commune d’AZAY-LE-FERRON a pour projet l’acquisition et la réhabilitation d’un bâtiment 
situé 8 rue Hersent afin d’y installer un multiservices, en vue de maintenir une activité d’épicerie suite à la 
fermeture de la superette.

Monsieur Jean-Yves LE CALVEZ , futur gérant de l’établissement, exerce déjà une activité de 
commerce ambulant sur une dizaine de marchés du territoire. Celui-ci souhaite intégrer des prestations 
de services à l’activité d’épicerie (dépôt de pain, vente de gaz, dépôt NR, point relais colis, point de vente 
Française des Jeux...).

Le coût global de l’investissement s’élève à 94.873,47 € H.T. et comprend :

- l’acquisition des locaux (frais de notaire inclus)……………………………  55.500,00 €,
- les travaux …………………...……………………………………………………………….  39.373,47 €.

Le plan de financement du projet se détaille de la manière suivante :

Financeurs sollicités
Montant 

subventions

Fonds de Soutien Commerce Rural 
                           30.112,00 €

(obtenue)  

Département (FDAMACZR) (30 %) 28.462,04 €

Fonds propres 36.299,43 €

TOTAL DE L’OPÉRATION 94.873,47 € H.T.
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Le loyer appliqué est de 300 € H.T. / mois.

Le loyer du local commercial ainsi pratiqué (3.600 € H.T. annuels) n’excède pas de plus de 
10 % l’équilibre de l’opération et le reste à charge de la Commune d’AZAY-LE-FERRON réparti sur 
10 ans.

Avec un chiffre d’affaires prévisionnel compris entre 249.600 € et 268.485 € et un résultat 
positif d’environ 7.650 €, la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Indre a émis un avis favorable au  
projet d’investissement de la Commune.

Extension du commerce multiservices de LA BERTHENOUX

La Commune de LA BERTHENOUX a bénéficié en septembre 2022 d’une subvention de 
34.619,60 € pour l’agrandissement et le réaménagement du bar-restaurant-multiservices.

Afin d’offrir au commerce un espace supplémentaire permettant ainsi une utilisation partagée 
et optimisée de l’équipement, la Commune de LA BERTHENOUX a pour projet d’aménager une partie 
inoccupée du bâtiment, adjacente à l’établissement.

Le commerce multiservices est actuellement géré par la SNC BULCOURS-SEURON 
représentée par Monsieur Anthony BULCOURS et Madame Elodie SEURON.

Le coût de l’investissement s’élève à 271.750 € H.T.

Pour l’heure la municipalité a signé un contrat de location-gérance avec les nouveaux 
repreneurs, sans augmentation de loyer, soit 400 € H.T. /mois.

Avec un chiffre d’affaires prévisionnel de 221.249 € , la Chambre Commerce et d’Industrie de 
l’Indre a émis un avis favorable au projet d’investissement de la Commune.

Une subvention de 15.380,40 € pourrait donc être accordée à la Commune de 
LA BERTHENOUX.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d‘Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale voté le 15 janvier 2024,

Vu la demande présentée par la Commune d’AZAY-LE-FERRON en vue d’obtenir une 
subvention pour l’acquisition et la réhabilitation d’un bâtiment pour l’installation d’un multiservices,

Vu le coût des travaux et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de cet investissement émis par la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de l’Indre,

Considérant que le local sera mis à disposition de Monsieur Jean-Yves LE CALVEZ dans le 
cadre d’un bail commercial avec un loyer mensuel de 300 € H.T.,

Vu la demande présentée par la Commune de LA BERTHENOUX en vue d’obtenir une 
subvention pour la réalisation d’une extension du bar-restaurant-multiservices,

Vu le coût des travaux et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de ce projet émis par la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de l’Indre,

Considérant que le local sera mis à disposition de Monsieur Anthony BULCOURS et de 
Madame Elodie SEURON dans le cadre d’un bail commercial avec un loyer mensuel de 400 € H.T.,

Vu la délibération n° CD_20250117_016 du 17 janvier 2025 autorisant une programme 
départemental de 150.000 € au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités 
Commerciales en Zone Rurale, dont l’intégralité reste disponible,
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Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention de 28.462,04 € est accordée à la Commune d’AZAY-LE-FERRON 
dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale, 
pour l’acquisition et la réhabilitation d’un bâtiment pour l’installation d’un multiservices.

Elle correspond à 30 % d’un montant de travaux de 94.873,47 € H.T.

Article 2. - Une subvention de 15.380,40 € est accordée à la Commune de LA BERTHENOUX 
dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale, 
pour la réalisation d’une extension du bar-restaurant-multiservices.

Si la dépense finale n’atteignait pas 271.750 € H.T., la subvention serait recalculée 
conformément au règlement.

Article 3. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 501, 
article 2041482 du Budget départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL "UNE COMMUNE-UN LOGEMENT"
Commune de CHALAIS

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Lors du Budget Primitif 2025, une autorisation de programme de 130.000 € a été votée au 
titre du Fonds Départemental «Une Commune-Un Logement».

La Commune de CHALAIS a pour projet la rénovation d’une maison située 12 rue Désiré 
Gourin afin de la mettre en location.

Le coût prévisionnel des travaux est de 162.470 € T.T.C. pour une surface de 126,68 m², 
soit 1.282,52 €/m².

Le montant du loyer prévu serait compris entre 500 et 550 €/mois.

Une subvention maximale de 16.000 € pourrait être accordée à la Commune de CHALAIS.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental «Une Commune-Un Logement» adopté le 
15 janvier 2024,

Vu l’autorisation de programme votée au titre du Budget Primitif, soit 130.000 €, entièrement 
disponible,

Vu la demande de la Commune de CHALAIS,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité  territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention maximale de 16.000 € est attribuée à la Commune de CHALAIS 
pour la rénovation d’une maison située 12 rue Désiré Gourin afin de la mettre en location.

Le coût des travaux s’élève à 162.470 € T.T.C., sur une surface de 126,68 m².
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Article 2. - Les crédits nécessaires au paiement de la subvention susmentionnée seront 
prélevés sur le chapitre 204, rf: 552, article 2041482 du Budget départemental.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

AIDE à l'INSTALLATION des VETERINAIRES EXERÇANT en ELEVAGES
Aide au logement des stagiaires en école vétérinaire

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Lors du vote du Budget Primitif 2025, le Conseil départemental a réservé au sein du chapitre 
«Aides à l’Installation des Vétérinaires exerçant en élevages», une enveloppe destinée à l’aide au logement 
des étudiants en école vétérinaire réalisant un stage dans l’Indre.

Je vous propose donc d’accorder deux aides forfaitaires de 150 € :

-  l’une à Madame Claire SCHALLER, étudiante vétérinaire, effectuant un stage de quatre 
semaines au Cabinet vétérinaire BERRYVET situé à SAINT-LACTENCIN, lequel justifie d’un suivi sanitaire 
d’au moins 500 UGB d’animaux de rente,

- l’autre à Monsieur Justin FARAULT, étudiant vétérinaire, effectuant également un stage de 
quatre semaines au Cabinet vétérinaire BERRYVET situé à SAINT-LACTENCIN, lequel justifie d’un suivi 
sanitaire d’au moins 500 UGB d’animaux de rente.   

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement des aides à l’installation des vétérinaires exerçant en élevages voté le 
15 janvier 2024,

Vu la délibération n° CD_20250117_017 du 17 janvier 2025 réservant une autorisation 
d’engagement de 25.000 €,

Vu les pièces fournies par Madame Claire SCHALLER et Monsieur Justin FARAULT,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article 1er. - Une aide forfaitaire au logement de 150 € est attribuée à Madame Claire 
SCHALLER, étudiante vétérinaire, effectuant un stage de quatre semaines au Cabinet vétérinaire BERRYVET 
situé à SAINT-LACTENCIN. 

Cette aide sera versée à l’issue de son stage.

Article 2. - Une aide forfaitaire au logement de 150 € est attribuée à Monsieur 
Justin FARAULT, étudiant vétérinaire, effectuant un stage de quatre semaines au Cabinet vétérinaire 
BERRYVET situé à SAINT-LACTENCIN. 

Cette aide sera versée à l’issue de son stage.

Article 3. – Les crédits nécessaires au paiement des aides susmentionnées seront prélevés
au chapitre 65, rf : 6312, article 65131, du Budget départemental. 

Marc FLEURET
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CPCD /   14-(id 7596)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Lors du vote du Budget Primitif du 17 janvier 2025 le Conseil départemental a autorisé un 
programme départemental de 3.000.000 €.

Je vous propose aujourd’hui d’autoriser l’engagement de deux opérations sur l’alimentation 
en eau potable présentées dans le tableau ci-annexé, qui concernent des travaux de rebouchage de  
piézomètres et la mise en place d’un pilote pour le traitement d’un pesticide.

Ces opérations représenteraient une affectation de 15.272 € de subvention sur les crédits du 
Département.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_022 du 17 janvier 2025 autorisant, en matière de Fonds 

Départemental de l’Eau, un programme de 3.000.000 €, 
Considérant l’autorisation de programme entièrement disponible,
Vu les règlements adoptés les 15 janvier et 24 juin 2024,
Considérant les demandes prêtes à exécution,
Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique. - Deux subventions sont accordées sur les crédits du Département à un 
maître d’ouvrage, pour un montant de 15.272 €, conformément au tableau ci-joint. Les crédits nécessaires 
sont prélevés au chapitre 204, rf : 731, article 2041482, du Budget départemental.

Marc FLEURET

Retour sommaire





Département
de l'Indre

CPCD /   15-(id 7582)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE LA CHÂTRE EN BERRY
Modification des statuts

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Le Département de l’Indre adhère au Syndicat Mixte du Pays de La Châtre en Berry.

Il en a adopté les statuts le 31 mai 1996, modifiés le 12 décembre 2014 et le 23 avril 2021.

Ce Pays nous informe d’une nouvelle modification de ceux-ci.

Les principaux changements portent d’une part sur l’ajout d’une compétence à la carte ainsi 
libellée : Compétence «Pacte territorial et rénovation de l’habitat», d’autre part sur la mise à jour des 
statuts suite à l’abrogation de l’article 22 de la loi du 4 février 1995 et à la suppression de la catégorie 
juridique de pays.

En tant que membre du Syndicat Mixte du Pays de La Châtre en Berry, le Département doit se 
prononcer sur les modifications statutaires.

Je vous propose de les approuver en adoptant la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 31 mai 1996 
adoptant les statuts du Syndicat Mixte du Pays de LA CHÂTRE en Berry,

Vu les délibérations de la Commission Permanente du Conseil Général des 12 décembre 2014 
et 23 avril 2021,

Vu la décision de l’Assemblée Générale du Syndicat Mixte du Pays de LA CHÂTRE en Berry, en 
date du 26 Novembre 2024 adoptant des modifications statutaires à l’article 2 ainsi que la mise à jour des 
statuts afin de supprimer la référence au «Pays»,

Considérant que le Département de l’Indre, membre dudit Syndicat Mixte, doit se prononcer 
sur lesdites modifications statutaires,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique. - Les modifications de l’article 2, ainsi que la mise à jour des statuts du 
Syndicat Mixte du Pays de LA CHÂTRE en Berry sont adoptées telles que retracées en annexe.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-KINESITHERAPEUTE 

Léo DELETANG - TOURNON-SAINT-MARTIN

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Depuis 2008, notre collectivité s'est engagée dans une politique volontaire de lutte contre la 
désertification médicale. 

Nous avons, lors de notre séance du 17 janvier 2025, renouvelé nos dispositifs d’aide à 
l’installation pour les médecins généralistes et spécialistes ainsi que pour les chirurgiens-dentistes et les 
masseurs-kinésithérapeutes. Pour les masseurs-kinésithérapeutes, l’aide à la première installation s’élève à 
5.000 € complétée d’une aide de 10.000 €, si le praticien s’engage à assurer un jour par semaine de visite à 
domicile.

Je vous propose d’étudier une demande pouvant bénéficier de l’octroi de cette aide :

- Monsieur Léo DELETANG, diplômé en tant que masseur-kinésithérapeute et qui s’installera 
le 3 mars 2025 en libéral sur la commune de TOURNON-SAINT-MARTIN. 
Monsieur Léo DELETANG exerce son activité à temps plein et indique réaliser des visites à domicile à 
raison d’une journée par semaine (les vendredis). 

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation de Monsieur Léo DELETANG en date du 
25 novembre 2024, et son engagement,
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Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à Monsieur 
Léo DELETANG. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget 
départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes, avec 
Monsieur Léo DELETANG.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
Aide à l'installation d'une cabine de téléconsultation

Pharmacie EQUINOXE - CHATEAUROUX

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Depuis 2008, notre collectivité s'est engagée dans une politique volontaire de lutte contre la 
désertification médicale. 

Nous avons, lors de notre séance du 15 janvier 2021, décidé de créer une nouvelle aide en 
investissement de 5.000 € pour l’installation de cabines de téléconsultation, sous réserve d’un 
environnement permettant un accompagnement par un professionnel de santé et sous réserve d’un 
engagement de service de 3 ans. Cette aide a été reconduite en 2025.

Je vous propose d’étudier une nouvelle demande pouvant bénéficier de l’octroi de cette aide, 
celle de la pharmacie EQUINOXE, représentée par son pharmacien titulaire Madame DENIS, située sur la 
commune de Châteauroux.

Vous trouverez ci-joint le contrat qui pourra lui être proposé.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relatives aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E             :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d’une cabine de télémédecine d'un montant de 5.000 € 
est attribuée à la pharmacie Equinoxe à Châteauroux.

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421, du Budget départemental.

Article 2. - Le contrat ci-annexé est approuvé. Le Président du Conseil départemental est 
autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CHANGEMENT de PRESTATAIRE pour les ABONNEMENTS
de STATIONNEMENT des PARKINGS de CHÂTEAUROUX

en faveur des AGENTS de la D.P.D.S et de la M.D.P.H

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

Depuis plusieurs années, notre collectivité prend en charge 231 abonnements de 
stationnement pour les véhicules de service et les véhicules du personnel de la D.P.D.S. et de la M.D.P.H. 
du Centre Colbert et de l’E.S.P. de Châteauroux.

A compter du 1er janvier 2025, Châteauroux Métropole a transféré et confié à la société EFFIA 
la gestion et les abonnements de stationnement des parkings rendant caduques les conventions de 
location établies précédemment avec Châteauroux Métropole.

Il convient donc d’établir un contrat avec le nouveau prestataire pour les 231 abonnements, 
dont le tarif annuel reste identique (après remise de 15 %) à celui appliqué par Châteauroux Métropole.

Les 7 emplacements de Voltaire seront transférés vers Saint Luc et la répartition sera comme 
suit :

• Parking Saint Luc (pour l’E.S.P. de Châteauroux) :

- 48 emplacements en abonnement travail et annuel du lundi au vendredi,

- 2 emplacements en abonnement annuel permanent 24h/24h.

• Parking Colbert (pour les agents de la D.P.D.S. et de la M.D.P.H.) :

- 174 emplacements en abonnement travail et annuel du lundi au vendredi,

- 7 emplacements en abonnement annuel permanent en 24h/24h.

Considérant que le Département souhaite poursuivre la location des emplacements pour les 
véhicules des agents en résidence administrative sur Châteauroux avec la société EFFIA, nouveau 
prestataire à compter du 1er janvier 2025, il convient de valider les nouveaux contrats relatifs à ces 
abonnements et d’autoriser le Président du Conseil départemental à signer les documents à venir.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les besoins des services de la D.P.D.S.,
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Vu le transfert de gestion des parkings de Châteauroux Métropole à compter
du 1er janvier 2025,

Vu la proposition de contrats de la société EFFIA, nouveau prestataire,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Il est adopté le principe de transfert des 231 abonnements de stationnement de 
Châteauroux Métropole vers la société EFFIA à compter du 1er janvier 2025 pour les services de la D.P.D.S.

Article 2. -  Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, les contrats relatifs aux abonnements de stationnement des parkings Saint Luc et Colbert de 
Châteauroux.

Article 3. – La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 011, 
article 6132, du Budget départemental.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION RELATIVE au RENOUVELLEMENT
du POSTE de TRAVAILLEUR SOCIAL

en ZONE GENDARMERIE de LE BLANC

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

En 2013, dans le cadre d'une action partenariale, afin de mieux prévenir la délinquance, le 
Département de l'Indre et l’État, ont acté un poste à mi-temps de travailleur social en zone gendarmerie à 
Issoudun, comme il en existe un en zone police sur l’agglomération de Châteauroux.

En 2020, un nouveau demi-poste en zone gendarmerie, positionné à la brigade de Le Blanc 
est acté et son portage est assuré par l’UDAF. 

L’objectif de cette action, dans le respect des missions et des procédures propres à la 
gendarmerie et des différents services socio-éducatifs pouvant être concernés par le traitement de 
situations individuelles, est de proposer une aide et un soutien aux familles en difficulté non connues des 
services sociaux ou de renforcer l’action sociale déjà conduite auprès des familles.

Les missions confiées à ce travailleur social sont les suivantes :
• exercer un rôle d'interface entre le Groupement de Gendarmerie Départementale de l'Indre et les 

organismes sociaux et médico-sociaux,
• évaluer les situations orientées par les services de gendarmerie, 
• proposer, si nécessaire, une orientation sociale des situations vers les services appropriés,
• conseiller les intervenants des services de gendarmerie en matière d'interventions sociales, 
• favoriser la prise en compte de la situation par les services du Département, si celle-ci relève des 

missions du Département (enfance en danger et personnes vulnérables),
• recenser les victimes et/ou les personnes en situation de détresse sociale repérées par les services de 

gendarmerie.
Cette action est cofinancée par l’État et le Département pour les postes en gendarmerie, avec 

la Ville de Châteauroux pour le poste au sein du commissariat de Châteauroux.
Ce partenariat et ces cofinancements sont organisés par des conventions.
Or la convention relative au demi-poste du Blanc est arrivée à échéance au 

31 décembre 2024 ( les deux autres seront à échéance au 31 décembre 2025). L’État nous a informé à la 
mi-décembre de son impossibilité de s’engager dans une nouvelle convention en l’absence de visibilité 
financière. 
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Devant le risque de la disparition brutale et immédiate de l’action nous avons proposé une 
nouvelle convention transitoire permettant de proroger le dispositif antérieur pour le premier semestre 
2025 en mobilisant exclusivement le financement du Département sur cette période.

Avant la fin du semestre l’État devra faire savoir s’il est en mesure de s’engager dans une 
nouvelle convention pour poursuivre l’action en mobilisant le financement nécessaire pour le second 
semestre 2025 et dire si pour les années suivantes il s’engage pour un nouveau conventionnement avec 
un cofinancement à parité.

Pour cette période, le coût prévisionnel de ce demi-poste, pour le premier semestre 2025, est 
de 15.175 euros. La participation du Département pour 2025 est plafonnée à ce montant. 

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article   1er  .  Le Département finance un poste à mi-temps de travailleur social, affecté en 
zone gendarmerie au Blanc, dont le coût prévisionnel pour la période du 01/01/2025 au 31/06/2025 est 
arrêté à hauteur de 15.175 euros, correspondant au coût salarial du poste à mi-temps et au forfait de 
déplacement couvrant le trajet de sa résidence administrative à son poste de travail à la gendarmerie de 
LE BLANC. L’employeur de l’agent concerné est l’U.D.A.F.

Article   2  .   - Le montant correspondant au coût pris en charge par le Département du poste 
à mi-temps de travailleur social à LE BLANC de 15.175 euros, sera prélevé sur le chapitre 65, rf : 4212, 
article 6568 du Budget départemental.

Article   3  .   - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer la convention avec 
l’État et l’UDAF, figurant en annexe, soit pour la période du 1er janvier 2025 au 31 juin 2025.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX 
du fait d'ENFANTS CONFIES à l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

Le Département dispose d’un contrat Responsabilité Générale pour couvrir les préjudices 
causés aux tiers du fait de ses activités. Ce contrat prévoit une franchises d’intervention de 2.000 € 
par sinistre. 

Madame BOUET Virginie, assistante familiale, a fait état de la dégradation de sa maison 
(enduit et papier peint dans le couloir, une chambre à coucher et une porte) par un enfant qu’elle accueille 
à son domicile et qui relève de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Elle demande réparation de ce sinistre auprès du Département. Après vérification du lien de causalité et 
de la nature du dommage, le préjudice a été retenu à hauteur de 1.926,10 € sur la base des pièces 
justificatives remises. Ce montant, inférieur à la franchise, doit donc être pris en charge directement par le 
Département. 

Madame PERRAULT Manon, assistante familiale, a fait état de la dégradation de son véhicule 
par un enfant qu’elle accueille à son domicile et qui relève de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Elle demande réparation de ce sinistre auprès du Département. Après vérification du lien de causalité et 
de la nature du dommage, le préjudice a été retenu à hauteur de 800,10 € sur la base des pièces 
justificatives remises. Ce montant, inférieur à la franchise, doit donc être pris en charge directement par le 
Département. 

Madame BRUCHEC Nathalie, assistante familiale, a fait état de la dégradation d’une porte 
moustiquaire  par un enfant qu’elle accueille à son domicile et qui relève de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Elle demande réparation de ce sinistre auprès du Département. Après vérification du lien de causalité et 
de la nature du dommage, le préjudice a été retenu à hauteur de 3.419,90 € sur la base des pièces 
justificatives remises. Ce montant, supérieur à la franchise, sera pris en charge à hauteur du montant de 
ladite franchise, soit 2.000 €. 

Le reliquat, soit 1.419,90 € sera réglé par l’assurance du Département. 

Monsieur CHARNY Christian, assistant familial, a fait état de la dégradation de son véhicule 
par un enfant qu’il accueille à son domicile et qui relève de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Il demande réparation de ce sinistre auprès du Département. Après vérification du lien de causalité et de 
la nature du dommage, le préjudice a été retenu à hauteur de 1.752,85 € sur la base des pièces 
justificatives remises. Ce montant, inférieur à la franchise, doit donc être pris en charge directement par le 
Département. 
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En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les sinistres constatés, 

Considérant les pièces justificatives fournies permettant de vérifier le lien de causalité, la 
nature du dommage et le préjudice financier, inférieur au montant de la franchise d’intervention de notre 
contrat d’assurance Responsabilité Civile qui est fixée à 2.000 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’indemnisation au profit de Madame BOUET Virginie, d’un montant de 
1.926,10 € pour le sinistre du 14/07/24 est adoptée.

Article 2. - L’indemnisation au profit de Madame PERRAULT Manon, d’un montant de 
800,10 € pour le sinistre du 13/04/24 est adoptée.

Article 3,- L’indemnisation au profit de Madame BRUCHEC Nathalie, d’un montant de 
2.000 € pour le sinistre du 11/08/2024 est adoptée. 

Article 4.- L’indemnisation au profit de Monsieur CHARNY Christian, d’un montant de 
1.752,85 € pour le sinistre du 05/01/2024 est adoptée. 

Article 5. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 65, rf : 4213, 
article 65888. 

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION de MISE à DISPOSITION d'OUTILS NUMERIQUES 
et des ECHANGES entre FRANCE TRAVAIL et le DEPARTEMENT

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

Dans le cadre de la loi plein emploi du 18 décembre 2023, France Travail met à disposition des 
outils numériques.

La réforme France Travail permet d’inscrire toutes les personnes éloignées de l’emploi dont 
les bénéficiaires du revenu de solidarité active auprès de France Travail en tant que demandeur d’emploi. 
L’objectif est de leur permettre un retour à l’emploi et garantir un accompagnement personnalisé à 
chacun en prenant en compte leurs freins et difficultés auxquels ils doivent faire face.

Cet objectif passe notamment par la mise en place d’outils numériques qui permettront 
l’échange des données, une meilleure coordination entre chaque acteur pour l’emploi et l’insertion et 
donc au premier chef pour les bénéficiaires du RSA entre le Département et France Travail.

Ces échanges nécessitent la signature d’une convention.

La convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition par France Travail 
auprès des partenaires d’outils numériques communs et d’interfaces de programmation d’application 
(ci après API), notamment les règles d’habilitation à ces outils et API, ainsi que les modalités des échanges 
de données, de références associées, afin de permettre à chaque partie d’assurer ces missions 
conformément à la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, dans le cadre du cahier 
des charges recensant les besoins des membres du réseau pour l’emploi pour assurer l’interopérabilité de 
leur système d’information prévu à l’article L.5311-9 du code du travail.

Les outils numériques et API fournis dans le cadre de la convention visent à améliorer la 
gestion des demandeurs d’emploi notamment par l’inscription et la gestion de la liste des demandeurs 
mais également dans l’orientation et le suivi de leur parcours en incluant le diagnostic global, l’élaboration 
et le suivi du contrat d’engagement ainsi que les sanctions possibles.

De plus, la convention vise également à améliorer le fonctionnement du réseau de 
partenaires autour de France Travail.

La convention formalise un engagement bipartite entre le Département et France Travail pour 
la mise à disposition d’outils numériques garantissant le respect de la protection des données 
personnelles en mettant en place une sécurité renforcée de ces dernières.

La convention est conclue pour 3 ans à partir du 1er janvier 2025.

A l ‘issue de cette période, cette dernière est reconduite tacitement pour des périodes 
successives de 3 ans sauf dénonciation par écrit par l’une des parties au moins 6 mois avant l’expiration en 
cours sauf accord des parties sur un délai différent.
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Le Département a souhaité avoir accès à toutes les applications mises à disposition par 
France Travail permettant la consultation et la transmission des données entre France Travail et le 
Département.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi,

Vu le décret n° 2024-1268 du 31 décembre 2024, relatif au système d’information de 
l’opérateur France Travail et portant diverses dispositions relatives aux traitements de données à caractère 
personnel dans le champ de l’emploi, de l’insertion et de la formation professionnelle,

Vu l’arrêté du 21 novembre 2024 portant approbation de la délibération du comité national 
pour l’emploi relative à la liste des informations relatives aux décisions d’orientation et à la mise en œuvre 
des critères,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention entre le Département et France Travail portant sur la mise à 
disposition d’outils et services numériques communs et d’échanges de données dans le cadre de la mise 
en œuvre de la loi pour le plein emploi, ci-annexée, sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est 
approuvée. Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

Article 2. - La convention entre le Département et France Travail est conclue à titre gratuit.

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

MISE en OEUVRE du CONTRAT LOCAL des SOLIDARITES de l’INDRE
2024-2027 / ADIL

Axe 3- action 2 : Développer des accompagnements individuels dans le cadre des 
diagnostics énergétiques Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL).

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

L’État et le Département ont, dans le prolongement de la stratégie de lutte contre l’exclusion, 
signé un nouveau Contrat Local des Solidarités.

L’axe 3 du Contrat Local des Solidarités vise à construire une transition écologique solidaire.

L’action 2 de l’axe 3 du contrat a pour objectif de développer des accompagnements 
individuels dans le cadre des diagnostics énergétiques Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL).

Cette convention porte sur la mise en œuvre d’actions concrètes visant à lutter contre la 
précarité énergétique dans le cadre du Contrat Territorial de Solidarité. Elle prévoit la réalisation de 
diagnostics thermiques au sein des logements de ménages locataires ( parc privé, HLM) et des 
propriétaires occupants, en situation d’impayé d’énergie identifiés à partir du Fonds de Solidarité 
Logement ou orientés par des partenaires locaux.

L’objectif de ces diagnostics consiste à réaliser un bilan thermique simplifié du logement, 
de constater sur place les différentes problématiques liées aux dépenses d’énergie, exposer à l’usager les 
différentes actions possible afin de lui permettre une réduction des factures d’énergie tout en proposant 
des modifications d’habitudes dans son utilisation si besoin et des solutions techniques et d’équipements 
adaptés à leurs capacités financières.

Ces diagnostics sont accompagnés d’un suivi personnalisé sur une année, comprenant des 
conseils pratiques sur les éco-gestes, des aides aux travaux, la distribution d’équipements économes en 
énergie, ainsi que des analyses régulières des consommations.

L’objectif est de permettre aux ménages de développer leurs compétences, d’entreprendre 
des démarches concrètes pour réduire leurs factures énergétiques et d’améliorer leur confort de vie.

En partenariat avec l’ADIL, elle prévoit la mise en œuvre de mesures adaptées et 
l’accompagnement des usagers.

Cette convention a une cible annuelle de 25 diagnostics thermiques ( hors diagnostics FSL)
et 20 suivis d’accompagnement post visite.
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Pour ce faire, une fiche de saisine pour les ressources de signalements extérieurs sera établie 
afin qu’un comité de suivi valide la démarche de diagnostic et d’accompagnement. De plus, un contrat 
d’engagement sera mis en place pour formaliser les démarches d’accompagnements avec les ménages 
concernés.

Le contrat territorial des solidarités prévoit un financement de 50.000 euros
(25.000 euros pour l’État et 25.000 euros pour le Département) par an pour cette action.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20240315_012 du 15 mars 2024 validant le Contrat Local des 
Solidarités de l’Indre,

Vu la délégation des crédits par l’État en date du 15 octobre 2024 relatif au Contrat Local des 
Solidarités de l’Indre,

Vu la délibération n° CD_20250117_032 relative au R.S.A. et autres dispositifs d’insertion, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention entre l’État, le Département et l’ADIL portant sur le 
développement des accompagnements individuels dans le cadre des diagnostics énergétiques Fonds 
Solidarité pour le Logement, définis par l’action 2 axe 3 du Contrat Local des Solidarités, ci-annexée, est 
approuvée. La 1ère Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à la signer.

Article 2. - Dans le cadre de la convention entre l’État, le Département et l’ADIL en 
application du Contrat Local des Solidarités 2024/2027, un financement de 50.000 euros en 2025 est 
attribué à l’ADIL, selon les modalités fixées dans la convention.

Article 3. -  La dépense sera prélevée sur les crédit inscrits au chapitre 65, rf : 428, 
article 6568 du Budget départemental.

Frédérique MERIAUDEAU
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Département
de l'Indre

CPCD /   23-(id 7592)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Par délibération n° CD_20250117_039, le Conseil départemental a voté les programmes à 
conduire sur le réseau routier départemental au titre du budget d’investissement 2025. 

Afin de prendre en compte l’avancement des opérations, je vous propose d’ajuster un de nos 
programmes votés comme suit :

1 – Opérations individualisées sur les R.D.   sur les R.D.   de 1  ere   catégorie   : 

Ce programme a été voté pour un montant de 1.746.000 € et individualisé à la hauteur de 
196.000 €. Il reste un disponible non affecté à la hauteur de 1.550.000 €. Il s’avère nécessaire d’affecter 
700.000 € du disponible non affecté de ce programme, ce qui le ramène à 850.000 €, pour l’aménagement 
d’un carrefour giratoire à CAP SUD, commune de SAINT-MAUR, suite à la signature de la convention de 
financement présentée en Commission Permanente du 04 novembre 2024, CP_20241104_024.
Je vous propose de procéder à l’individualisation suivante :

CANTON COMMUNE R.D. Opération Montant

BUZANÇAIS SAINT-MAUR 920
Création d’un carrefour giratoire au 
PR40+500 

700.000 €

Total AP affectée 700.000 €

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CP_20241104_024 relative à la signature de la convention de 

financement,
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Vu la délibération n° CD_20250117_039 votant le programme d’investissement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_039 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article   unique  .   - Le programme Opérations individualisées sur les R.D. de 1ere catégorie 
est complété comme suit : 

CANTON COMMUNE R.D. Opération Montant

BUZANÇAIS SAINT-MAUR 920
Création d’un carrefour giratoire au 
PR40+500 

700.000 €

Total AP affectée 700.000 €

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

CONVENTION entre la DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE
des ROUTES CENTRE-OUEST et le DÉPARTEMENT de l'INDRE 

concernant la mise en œuvre des moyens d'exploitation
lors des INTERVENTIONS programmées et aléatoires de SÉCURITÉ

et de VIABILITÉ HIVERNALE sur la rocade de CHATEAUROUX

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de la convention des interventions d’entretien programmées ou aléatoires de 
sécurité et de viabilité hivernale sur la rocade de Châteauroux entre la R.N. n° 151 et la R.D. n° 67, 
la Direction Interdépartementale des Routes Centre-Ouest et le Département de l’Indre ont nécessité 
d’intervenir sur le domaine public routier départemental et national.

La convention qui vous est présentée comporte une mise à jour sur l’adaptation des 
pratiques opérationnelles des deux parties.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la convention ci-annexée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – La convention présentée en annexe, sous forme de fascicule séparé 
dématérialisé, comportant une mise à jour sur l’adaptation des pratiques opérationnelles de la Direction 
Interdépartementale des Routes Centre-Ouest et du Département de l’Indre, est adoptée.

Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à la signer.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   25-(id 7603)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

PROGRAMME 2025 des TRAVAUX à RÉALISER dans les UNITÉS TERRITORIALES
et les CENTRES d'ENTRETIEN et d'EXPLOITATION de la ROUTE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre du programme 2025 des travaux à réaliser dans les bâtiments routiers, 
il convient de procéder aux ajustements suivants : 
- U.T. de VATAN

Modification des bureaux (opération 2022 – Travaux divers non affectés)................................................... +         10.000 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_041 concernant les travaux dans les bâtiments 

départementaux autres que les collèges, 
Considérant la nécessité de procéder aux ajustements des affectations d’autorisation de 

programme 2025 des travaux à réaliser dans les bâtiments routiers, 
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les affectations des autorisations de programme, votées pour le 
programme 2025 des travaux dans les bâtiments routiers, sont ajustées comme suit : 
- U.T. de VATAN

Modification des bureaux (opération 2022 – Travaux divers non affectés).................................................. +       10.000 €.

Marc FLEURET
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de l'Indre

CPCD /   26-(id 7608)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

La Commission Permanente, lors de sa réunion du 6 février 2004, a établi, en application de 
l’article 27 du Code des Marchés Publics issu du décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004, les modalités de 
calcul du montant des prestations pour l’application des seuils en ce qui concerne les marchés de travaux 
et, notamment, les travaux de bâtiments. 

Dans son article unique, la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général 
précise que : 
• pour les travaux de bâtiments : 

Seront considérés comme constituant une opération sur l’ensemble du territoire du 
département, des travaux de même nature réalisés selon les modalités similaires et ayant été programmés 
de façon concomitante. 

Sera considéré comme constituant une opération sur un périmètre limité, un ensemble de 
travaux de nature différente qu’il est nécessaire de réaliser en même temps parce qu’il concourt au même 
objet (construction neuve, restructuration, réhabilitation d’un ouvrage et d’une partie d’ouvrage). 
Ainsi, constitueront des opérations distinctes, les ensembles de travaux faisant intervenir, selon des 
combinaisons différentes, des corps de métiers variés et nécessitant la mise en œuvre de techniques 
elles-mêmes différentes en fonction de la nature, de la période de construction et de la configuration des 
bâtiments. 

Les réformes de la réglementation relative aux marchés publics, au travers pour la plus 
récente, de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n° 2018-1075 du 
3 décembre 2018 portant Code de la Commande Publique, n’ayant pas modifié la définition de la notion 
d’opération de travaux, telle qu’elle existait dans le Code des Marchés Publics de 2004, il convient de 
continuer à appliquer les modalités de calcul, telles que décidées par le Département en 2004.

Je vous propose donc de lister les travaux de bâtiments, prévus dans le cadre du programme 
d’investissement 2025, et de les classifier sous deux rubriques, à savoir : 
• les opérations à périmètre limité,
• les opérations à périmètre départemental. 
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En conséquence, Je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le Code de la Commande 

Publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du Décret du 7 janvier 2004,
Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-

investissement, 
Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 

départementaux autres que les collèges, 
Vu la délibération n° CP_20250203_025 concernant le programme 2025 des travaux à réaliser 

dans les Unités Territoriales et les Centres d’Entretien et d’Exploitation de la Route,
Vu la délibération n° CP_20250203_040 concernant le programme 2025 de construction, de 

maintenance et d’équipement des collèges, 
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2025, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R 2121-5 et 
R 2121-6 du Code de la Commande Publique et au regard des délibérations du Conseil départemental du 
17 janvier 2025 et de la Commission Permanente du 3 février 2025, sont réparties en opérations selon les 
tableaux joints en annexe. 

Marc FLEURET
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Département
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

POINT d'APPUI de TOURNON-SAINT-MARTIN
Construction d'un hangar abritant un local de produits inflammable

Mission de Maîtrise d’œuvre
Avenant n° 1

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de l'opération de construction d’un hangar abritant un local de produits 
inflammables au Point d’Appui de TOURNON-SAINT-MARTIN, un marché de maîtrise d’œuvre a été 
contractualisé avec ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL 
STRUCTURES avec une enveloppe prévisionnelle de travaux fixée à 36.000 € TTC.

Les études d’avant-projet, réalisées par Monsieur Vianney DEFFONTAINES, titulaire du 
marché de maîtrise d’œuvre n° PA-2021-115 pour un montant de 6.840,00 € TTC, ont démontré que 
l’estimation des travaux avait été sous-estimée.

Aussi, le montant prévisionnel des travaux a été réévalué à l’issue de la validation de l’APD 
(Avant-Projet Définitif). De ce fait, l'estimation des travaux est portée à 102.840,00 € TTC, soit une 
augmentation de 285,67 %. 

En conséquence, le montant du marché de maîtrise d'œuvre a été négocié à 10.260,00 € TTC, 
ce qui représente une augmentation de 50,00 % engendrée par l’augmentation de l’enveloppe 
prévisionnelle des travaux. 

J'ai donc l'honneur de vous soumettre l'avenant n° 1, ci-annexé, au marché conclu avec le 
maître d’œuvre ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL 
STRUCTURES.

Cette modification entraîne une augmentation du montant initial du marché supérieure à 
15 % (montant maximum de la délégation donnée au Président), et nécessite ainsi le passage devant la 
présente Commission Permanente.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante : 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 
départementaux autres que les collèges,

Retour sommaire



Vu le marché n° PA-2021-115, Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à  ARC A3 SUD TOURAINE, 
mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL STRUCTURES le 18 octobre 2021,

Considérant qu’à l’issue de la validation de l’Avant-Projet Définitif, le montant prévisionnel 
des travaux a été réévalué en raison de l’augmentation des prix depuis la notification du marché et de 
l’adaptation du projet aux besoins des utilisateurs,

Considérant, dès lors, la nécessaire modification des travaux projetés au programme,

Considérant qu’en conséquence l’estimation des travaux, initialement établie à 36.000,00 €, 
est portée à 102.840,00 € TTC,

Considérant que le forfait de rémunération de l’équipe de maîtrise d’œuvre est revu à 
10.260 € TTC en application du nouveau montant des travaux et conformément aux dispositions de 
l’article 15 du CCAP du marché, qui prévoient que l’incidence financière résultant de modifications au 
programme demandées par le maître d’ouvrage est fixée par avenant,

Considérant le marché de maîtrise d’œuvre en cours et les circonstances nécessitant sa 
modification,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché PA-2021-115 - Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à 
ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL STRUCTURES dans le 
cadre de la construction d’un hangar abritant un local de produits inflammables au Point d’Appui de 
TOURNON-SAINT-MARTIN, ci-annexé, est approuvé pour un montant de 3.420,00 € T.T.C., ce qui porte le 
montant de ce marché de 6.840,00 € T.T.C. à 10.260,00 € T.T.C.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

Marc FLEURET
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du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL
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C - Grands Investissements

POINT d'APPUI d'ECUEILLE
Construction d'un hangar abritant un local de produit inflammables

Mission de Maîtrise d’œuvre
Avenant n° 1

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de l'opération de construction d’un hangar abritant un local de produits 
inflammables au Point d’Appui d’ECUEILLE, un marché de maîtrise d’œuvre a été contractualisé avec 
ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL STRUCTURES avec une 
enveloppe prévisionnelle de travaux fixée à 36.000 € TTC.

Les études d’avant-projet, réalisées par Monsieur Vianney DEFFONTAINES, titulaire du 
marché de maîtrise d’œuvre n° PA-2021-114 pour un montant de 6.840,00 € TTC, ont démontré que 
l’estimation des travaux avait été sous-estimée.

Aussi, le montant prévisionnel des travaux a été réévalué à l’issue de la validation de l’APD 
(Avant-Projet Définitif). De ce fait, l'estimation des travaux est portée à 103.560,00 € TTC, soit une 
augmentation de 287,67 %. 

En conséquence, le montant du marché de maîtrise d'œuvre a été négocié à 10.260,00 € TTC, 
ce qui représente une augmentation de 50 % engendrée par l’augmentation de l’enveloppe prévisionnelle 
des travaux. 

J'ai donc l'honneur de vous soumettre l'avenant n° 1, ci-annexé, au marché conclu avec le 
maître d’œuvre ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL 
STRUCTURES.

Cette modification entraîne une augmentation du montant initial du marché supérieure à 
15 % (montant maximum de la délégation donnée au Président), et nécessite ainsi le passage devant la 
présente Commission Permanente.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante : 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 
départementaux autres que les collèges,

Retour sommaire



Vu le marché n° PA-2021-114, Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à ARC A3 SUD TOURAINE, 
mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL STRUCTURES le 18 octobre 2021,

Considérant qu’à l’issue de la validation de l’Avant-Projet Définitif, le montant prévisionnel 
des travaux a été réévalué en raison de l’augmentation des prix depuis la notification du marché et de 
l’adaptation du projet aux besoins des utilisateurs.,

Considérant, dès lors, la nécessaire modification des travaux projetés au programme,

Considérant qu’en conséquence l’estimation des travaux, initialement établie à 36.000,00 €, 
est portée à 103.560,00 € TTC,

Considérant que le forfait de rémunération de l’équipe de maîtrise d’œuvre est revu à 
10.260 € TTC en application du nouveau montant des travaux et conformément aux dispositions de 
l’article 15 du CCAP du marché, qui prévoient que l’incidence financière résultant de modifications au 
programme demandées par le maître d’ouvrage est fixée par avenant,

Considérant le marché de maîtrise d’œuvre en cours et les circonstances nécessitant sa 
modification,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché PA-2021-114 - Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à 
ARC A3 SUD TOURAINE, mandataire de l’équipe ARC A3 SUD TOURAINE / BET DL STRUCTURES dans le 
cadre de la construction d’un hangar abritant un local de produits inflammables au Point d’Appui 
d’ECUEILLE, ci-annexé, est approuvé pour un montant de 3.420,00 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce 
marché de 6.840,00 € T.T.C. à 10.260,00 € T.T.C.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

Marc FLEURET
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MAISON DÉPARTEMENTALE des SPORTS
Rénovation des installations CVC et économies d'énergie

Mission de Maîtrise d’œuvre
Avenant n° 1

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de l'opération de rénovation des installations CVC et d’économie d’énergie à la 
Maison Départementale des Sports à CHATEAUROUX, un marché de maîtrise d’œuvre a été contractualisé 
avec FLAM INGENIERIE, mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / C2A / BET DL STRUCTURES avec une 
enveloppe prévisionnelle de travaux fixée à 600.000 € TTC.

Suite aux études menées dans le cadre de la phase d’avant-projet sommaire, il a été décidé 
d’opter pour la mise en place d’une PAC géothermique sur sondes ou nappe, ainsi que de remplacer des 
châssis de toit et de procéder à la réfection de l’étanchéité de la toiture-terrasse.

Aussi, le montant prévisionnel des travaux a été réévalué à l’issue de la validation de l’APS 
(Avant-Projet Sommaire). De ce fait, l'estimation des travaux est portée à 1.008.365,88 € TTC, soit une 
augmentation de 68,07 %. 

En conséquence, le montant du marché de maîtrise d'œuvre a été négocié à 65.127,95 € TTC, 
ce qui représente une augmentation de 45,47 % engendrée par l’augmentation de l’enveloppe 
prévisionnelle des travaux. 

J'ai donc l'honneur de vous soumettre l'avenant n° 1, ci-annexé, au marché conclu avec le 
maître d’œuvre FLAM INGENIERIE, mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / C2A / BET DL STRUCTURES.

Cette modification entraîne une augmentation du montant initial du marché supérieure à 
15 % (montant maximum de la délégation donnée au Président), et nécessite ainsi le passage devant la 
présente Commission Permanente.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante : 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 
départementaux autres que les collèges,

Vu le marché n° PA-2023-134, Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à FLAM INGENIERIE, 
mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / C2A / BET DL STRUCTURES le 9 février 2024,
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Considérant que suite à la décision d’opter pour la mise en place d’une PAC géothermique 
sur sondes ou nappe, ainsi que de remplacer des châssis de toit et de procéder à la réfection de 
l’étanchéité de la toiture-terrasse, le montant prévisionnel des travaux a été réévalué,

Considérant, dès lors, la nécessaire modification des travaux projetés au programme,

Considérant qu’en conséquence l’estimation des travaux, initialement établie à 600.000,00 €, 
est portée à 1.008.365,88 € TTC,

Considérant que le forfait de rémunération de l’équipe de maîtrise d’œuvre est revu à 
65.127,95 € TTC en application du nouveau montant des travaux et conformément aux dispositions de 
l’article 13 du CCAP du marché, qui prévoient que l’incidence financière résultant de modifications au 
programme demandées par le maître d’ouvrage est fixée par avenant,

Considérant le marché de maîtrise d’œuvre en cours et les circonstances nécessitant sa 
modification,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché PA-2023-134 - Mission de maîtrise d’œuvre, notifié à 
FLAM INGENIERIE, mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / C2A / BET DL STRUCTURES dans le cadre 
de la rénovation des installations CVC et d’économie d’énergie à la Maison Départementale des Sports à 
CHATEAUROUX, ci-annexé, est approuvé pour un montant de 20.355,95 € T.T.C., ce qui porte le montant 
de ce marché de 44.772,00 € T.T.C. à 65.127,95 € T.T.C.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

SUPPRESSION du PASSAGE à NIVEAU n° 192 à MONTIERCHAUME
Indemnité d'allongement de parcours

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de l’amélioration de l’infrastructure ferroviaire sur l’axe Paris – Orléans – 
Limoges – Toulouse (POLT) SNCF Réseau et la Région Centre-Val de Loire ont confié, par convention du 
20 juin 2016 au Département de l’Indre, la maîtrise d’ouvrage déléguée des études et acquisitions 
foncières nécessaires à l’effacement des passages à niveau n° 191 et 192 à MONTIERCHAUME. 

Le projet a été déclaré d’Utilité Publique par arrêté préfectoral du 7 octobre 2021. 
L’arrêté préfectoral de fermeture des deux passages à niveau est intervenu le 12 juillet 2024.

 Concernant le passage à niveau n° 191, le Département a fait l’acquisition des emprises 
nécessaires à l’aménagement projeté, à savoir la construction d’un ouvrage de rétablissement de la 
R.D n° 80.

 Concernant le passage n° 192, servant exclusivement aux cheminements agricoles, sa 
suppression a entraîné un échange privé de parcelles afin de diminuer l’impact de l’allongement de 
parcours au profit d’un exploitant, à savoir l’EARL Les Preugnes. Bien que dans des proportions moindres 
qu’avec la situation initiale, l’îlot foncier attribué entraîne tout de même pour cet exploitant un 
allongement de parcours qui a été étudié avec le concours de la Chambre d’Agriculture et dont 
l’indemnisation est calculée sur la base du protocole régional relatif à l’indemnisation des exploitants 
agricoles.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20180518_017,

Vu la délibération n° CP_20191206_014,

Vu la délibération n° CP_20201016_028,

Vu la délibération n° CP_20241104_028,

Vu l’arrêté du Préfet de l’Indre portant Déclaration d’Utilité Publique en date du 
7 octobre 2021,

Vu l’arrêté du Préfet de l’Indre portant suppression des deux passages à niveau n° 191 
et 192 à MONTIERCHAUME en date du 12 juillet 2024,
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Considérant que suite à la suppression du passage à niveau n° 192 à MONTIERCHAUME 
servant exclusivement aux cheminements agricoles, une indemnisation d’allongement de parcours, 
calculée sur la base du protocole régional relatif à l’indemnisation des exploitants agricoles, doit être 
versée à l’EARL les Preugnes propriétaire exploitant concerné, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . -  La convention d’indemnisation agricole pour allongement de parcours, 
ci-annexée, à conclure au profit de l’EARL Les Preugnes, est adoptée moyennant le montant de 
20.100,12 €.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer la convention à 
intervenir.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

DECLASSEMENT d'un DELAISSE sur la Commune de CREVANT

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Le Département de l’Indre est propriétaire d’une emprise de sol bitumée située au droit de la 
parcelle AB 36,  à l’intersection des R.D n° 54 et 951 bis, place de Verdun dans le bourg de CREVANT.

Ce délaissé est toujours inclus dans le domaine public départemental. Il ne présente 
cependant aucun intérêt pour la gestion de la voirie routière départementale, rendant ainsi inutile son 
affectation à l’usage du public.

Il peut donc faire l’objet d’un déclassement du domaine public du Département pour être 
incorporé dans son domaine privé. Il pourra ensuite être procédé à son aliénation.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que l’emprise de sol bitumée située au droit de la parcelle AB 36, à l’intersection 
des R.D n° 54 et 951 bis, place de Verdun dans le bourg de CREVANT, n’a aucune utilité pour la gestion de 
la voirie routière, rendant ainsi inutile son maintien dans le domaine public départemental,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. -  Le déclassement du domaine public du Département de l’Indre d’un 
délaissé situé au droit de la parcelle AB36 à l’intersection des R.D n° 54 et 951 bis, place de Verdun, sur la 
commune CREVANT, est adopté.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

CESSION d'un DELAISSE de VOIRIE à CREVANT

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Le Département de l’Indre est propriétaire d’une parcelle de terrain bitumée cadastrée 
AB 271 pour 49 m², située place de Verdun à l’intersection des R.D n° 54 et 951 bis dans le bourg de 
CREVANT. Ce terrain est issu du domaine public routier départemental d’où il a été déclassé.

Madame Bérengère SERREAU, propriétaire du commerce riverain, a souhaité acquérir cette  
parcelle pour pouvoir étendre son activité. Cette cession s’effectuera pour 206,29 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CP_20250203_031,
Considérant que la parcelle cadastrée section AB n° 271 pour 49 m² située place de Verdun à 

l’intersection des R.D n° 54 et 951 bis dans le bourg de CREVANT, ne présente aucune utilité pour la gestion 
du patrimoine départemental, 

Considérant que cette parcelle peut être cédée à Madame Bérengère SERREAU pour 206,29 €, 
conformément à l’avis du le Pôle d’évaluations domaniales du 13 juin 2024, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . -  La cession de la parcelle cadastrée section AB n° 271, place de Verdun sur la 

commune de CREVANT, à Madame Bérengère SERREAU, au prix de 206,29 €, est adoptée.
Article 2. - La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer l’acte de 

cession à intervenir qui sera rédigé en la forme administrative par les Services du Département de l’Indre.

Article 3. - La recette sera imputée au chapitre 75, rf : 843, article 75888 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

DECLASSEMENT de l'AIRE de REPOS de la R.D n° 943 à VILLEDIEU-sur-INDRE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

L’aire de repos située à l’entrée de la commune de VILLEDIEU-SUR-INDRE sur la parcelle 
cadastrée A 718 est la propriété du Département de l‘Indre. 

Compte tenu de l’ouverture du nouveau tracé de la R.D n° 943 (déviation de Villedieu-sur-
Indre)  à partir du giratoire de Surins (soit à 2 kilomètres de là), cette aire ne présente plus d’utilité en 
raison du report du trafic de transit sur cette nouvelle route située plus au nord.

 La voie riveraine perdra donc une part très importante de son trafic pour ne plus recevoir 
que les trajets de dessertes locales du bourg de VILLEDIEU-sur-INDRE, dont les services  et stationnements 
sont situés à 1,5 km. Compte tenu de la nouvelle fonctionnalité de la voie routière qui la dessert et de sa 
localisation, une telle aire de repos ne se justifie plus.

De plus, la multiplication des incivilités sur cette aire et le détournement de son usage initial 
depuis un certain temps ne permettent plus d’accueillir les usagers dans de bonnes conditions de sécurité. 

Elle doit donc être fermée. Toujours incluse dans le domaine public routier du Département, 
cette aire ne présente plus d’intérêt pour la gestion de la voirie routière départementale, rendant ainsi 
inutile son affectation à l’usage du public.

 Elle doit donc être déclassée du domaine public du Département et intégrée dans son 
domaine privé. La parcelle pourra ainsi faire l’objet d’une aliénation.

Ce déclassement d’un élément de voirie départementale doit être précédé d’une enquête 
publique puisqu’il a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation 
assurées par la voie. 

Aussi, je vous propose d'adopter le dossier préparé à cet effet et de m'autoriser à organiser 
cette enquête publique conformément aux dispositions du Code de la Voirie Routière.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Voirie Routière, 
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Considérant que suite à l’ouverture du nouveau tracé de la R.D n° 943 (déviation de 
VILLEDIEU-sur-INDRE), l’aire de repos située à l’entrée du bourg de VILLEDIEU-sur-INDRE ne présente plus 
d’utilité en raison du report du trafic de transit sur cette nouvelle route située plus au nord, la voie 
riveraine de cette aire n’ayant plus vocation qu’à recevoir les trajets de dessertes locales du bourg de 
VILLEDIEU-sur-INDRE, dont les services et stationnements sont situés à 1,5 km,

Considérant que la multiplication des incivilités sur cette aire ne permet plus d’accueillir les 
usagers dans de bonnes conditions de sécurité,

Considérant qu'il est nécessaire d'organiser une enquête publique afin de déclasser du 
domaine public départemental cette aire de repos située sur la parcelle A 718,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le dossier d’enquête de déclassement de l’aire de repos de la R.D n° 943 à 
VILLEDIEU-sur-INDRE, ci-annexé, est adopté.

Article 2. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à faire procéder à l’enquête 
publique désignée à l’article 1er.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

C - Grands Investissements

RENOUVELLEMENT COPIE FRANCE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

L’article L311-8 du Code de la Propriété intellectuelle prévoit que l’acquisition de supports 
d’enregistrement numérique (CD, DVD,…) notamment à des fins professionnelles, dont les conditions 
d’utilisation ne permettent pas de présumer un usage à des fins de copie privée, est exonérée de la 
redevance dite de rémunération pour copie privée prévue par ce même code pour l’achat de ce type de 
biens.

Aussi, afin que le Département bénéficie de cette exonération, le Président du Conseil 
Général a été autorisé, par une délibération en date du 22 juin 2012, à signer une convention valable pour 
une durée d’un an (renouvelable à la demande du Département) avec l’organisme Copie France, qui gère 
cette redevance. Son renouvellement a été approuvé par la Commission Permanente, pour la même durée, 
par neuf délibérations depuis lors.

Cette convention arrive à échéance le 07 février 2025, et la demande de son renouvellement 
doit être approuvée par la présente Commission Permanente afin de m’autoriser à signer la convention 
d’exonération de la rémunération pour copie privée pour la période 2025/2026.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Propriété Intellectuelle et notamment son article L311-8,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - La demande de renouvellement, de la convention d'exonération du 
paiement de la rémunération pour copie privée conclue entre le Département et Copie France, est 
approuvée.

Marc FLEURET
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et 
Environnement
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION-TYPE pour la CONSTITUTION d'ARCHIVES ORALES

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Dans le cadre de l’unité d’enseignement « archives orales » de la 3e année de licence 
d’histoire, l’Université d’Orléans s’est engagée dans la collecte de récits de vie (de la Seconde Guerre 
mondiale à nos jours) auprès de personnes résidant dans l’Indre afin de compléter les sources publiques 
et privées déjà conservées aux Archives départementales de l’Indre. Ces témoignages auront vocation à 
être communiqués aux différents publics intéressés. 

Afin de faciliter leur communication au public, l’Université souhaite que ces témoignages 
collectés par les étudiants soient déposés aux Archives départementales, après signature d’une convention 
entre ces deux parties et le témoin enregistré.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Vu le code de la propriété intellectuelle,

Vu le règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016 et la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers, et aux libertés,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - La convention-type figurant en annexe est adoptée et le Président du 
Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à la signer. 

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION relative au DEPOT des ARCHIVES ANCIENNES 
de la COMMUNE du POINCONNET 

aux ARCHIVES DEPARTEMENTALES de l'INDRE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

La gestion des archives est une obligation pour les communes (Code général des collectivités 
territoriales, art. L 2321-2). Cette gestion s’exerce sous le contrôle scientifique et technique du Directeur 
des Archives départementales (Code du patrimoine, art. L212-10).

Les communes de plus de 2.000 habitants doivent conserver leurs archives en mettant en 
œuvre toutes les conditions d’une bonne gestion (présence d’un professionnel pour la collecte et le 
traitement, conditions immobilières de conservation correctes, possibilités de consultation par les 
chercheurs sécurisées et aisées...).

Elles peuvent également, par convention (Code du patrimoine, art. L 212-12) :

- confier leurs archives au service d'archives du groupement de communes à fiscalité propre 
dont elles sont membres ou au service d'archives de la commune membre désignée par ce groupement 
pour gérer les archives de celui-ci, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État.

- confier leurs archives au service départemental d'archives compétent à l'expiration d'un 
délai de cent vingt ans pour les registres de l'état civil et de cinquante ans pour les autres documents 
n'ayant plus d'utilité administrative et destinés à être conservés à titre définitif.

Considérant l’exiguïté des locaux d’archivage de la Commune du Poinçonnet, qui ne permet 
pas d’offrir aux archives anciennes des conditions de conservation adaptées au sein des bâtiments 
municipaux, la Commune du Poinçonnet (5.840 habitants en 2021) souhaite déposer aux Archives 
départementales ses archives anciennes. Elle conserve bien entendu la gestion de ses archives courantes 
et intermédiaires.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Vu le Code des relations entre le public et l’administration,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le dépôt des archives anciennes de la Commune du Poinçonnet aux Archives 
départementales est approuvé.

Article 2. – La convention de dépôt des archives anciennes de la Commune du Poinçonnet 
aux Archives départementales est approuvée, et le Président du Conseil départemental est autorisé à la 
signer.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CESSION de DOCUMENTS DESHERBES 
DONNES aux BIBLIOTHEQUES du RESEAU DEPARTEMENTAL 

de LECTURE PUBLIQUE et ATTRIBUES à la SOCIETE AMMAREAL 
et MISE au PILON de DOCUMENTS en MAUVAIS ETAT 

ou CONTENANT des INFORMATIONS OBSOLETES

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Dans le cadre de son activité, la B.D.I. procède régulièrement à un tri de documents qui 
compte tenu de leur surnombre peuvent être proposés soit en don aux bibliothèques du réseau 
départemental de lecture publique, soit remis à la société AMMAREAL, Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 
(E.S.U.S.), libraire d’occasion en ligne qui reverse une part des ventes à des organisations caritatives 
choisies par le Département. 

En effet, l’article L 312-4 du Code Général de la propriété des personnes publiques permet le 
don de fonds documentaires à des organismes de l’économie solidaire.

Les documents en mauvais état ou contenant des informations obsolètes qui ne sont plus en 
mesure d’être proposés aux bibliothèques du réseau départemental de lecture publique ou remis à la 
Société AMMAREAL sont retirés du fonds documentaire et remis à la destruction.

Ce rapport concerne donc la validation des listes de documents donnés aux bibliothèques du 
réseau départemental de lecture publique (16 documents dont 10 inscrits à l’Inventaire départemental) et 
à la Société AMMAREAL (734 documents dont 465 inscrits à l’Inventaire départemental) ainsi que la 
validation de la liste de documents remis à la destruction (651 documents dont 186 inscrits à l’Inventaire 
départemental).

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu la délibération n° CP_20230901_043 relative aux conventions de partenariat ayant pour 
objet la cession de documents désherbés,

Vu la délibération n° CD_20240115_045 relative à la politique départementale de lecture 
publique menée par le Département,
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Considérant l’état et le contenu des documents proposés à la destruction,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique – Les documents figurant sur les listes établies à cet effet dans le fascicule 
séparé ci-annexé sous forme dématérialisée sont remis aux bibliothèques du réseau départemental de 
lecture publique, à la société AMMAREAL et à la destruction. Ceux qui ont été inscrits à l’Inventaire 
départemental en sont sortis.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   38-(id 7622)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION de PARTENARIAT 2025 avec l'AGENCE d'ATTRACTIVITE de l'INDRE 
pour l'OPERATION "SECRETS de FABRIQUE"

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

L’Agence d’Attractivité de l’Indre organise depuis de nombreuses années une opération 
intitulée « Secrets de fabrique » visant à faire découvrir au public des lieux habituellement non librement 
accessibles.

La Direction des Archives départementales et du Patrimoine historique de l’Indre participe 
depuis 2021 à cette manifestation, qui rencontre le succès auprès du grand public. 

Elle souhaite renouveler cette collaboration en proposant cinq dates lors desquelles les 
visiteurs pourront découvrir les coulisses et les métiers des archives, ainsi qu’une sélection de documents 
emblématiques conservés en leur sein.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . -  Le partenariat avec l’Agence d’Attractivité de l’Indre relatif à l’opération 
« Secrets de fabrique » est approuvé aux conditions énoncées dans la convention ci-annexée.

Article 2. -  Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à signer 
ladite convention de partenariat.

Virginie ELION
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Département
de l'Indre

CPCD /   39-(id 7621)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

DROIT de PRÉEMPTION des ESPACES NATURELS SENSIBLES

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Le Département a institué par délibération du 24 février 2014 une zone de préemption sur les 
communes de BOMMIERS et d’AMBRAULT relative à l’Espace Naturel Sensible des « Sources de la 
Théols ».

Les projets d’aliénation d’un bien situé dans le périmètre de préemption doivent être signalés 
au Président du Conseil départemental, qui dispose d’un délai de deux mois pour notifier au propriétaire 
la décision prise par le Département quant à l’exercice de son droit de préemption.

Je vous propose de statuer sur la demande faite par Maître VIGNANCOUR, Notaire à SAINT-
AMAND-MONTROND, concernant une vente par la SAFER DU CENTRE d’une propriété agricole située sur 
les communes de BOMMIERS, LIGNIÈRES, SAINT-HILAIRE-EN-LIGNIÈRES et LA CELLE-CONDÉ dont 
certaines parcelles situées sur la commune de BOMMIERS sont comprises au sein du périmètre de 
préemption.

La Commune est le gestionnaire et le propriétaire de la majorité de la surface de l’ENS, les 
sources de la Théols, et plusieurs parcelles jouxtent le lot en vente.

Dans ces circonstances, le Département ne souhaite pas exercer son droit de préemption au 
titre des Espaces Naturels Sensibles.

Conformément à l’article R. 215-12 du Code de l’Urbanisme, la décision sera notifiée à Maître 
VIGNANCOUR, à la SAFER DU CENTRE propriétaire, et une copie sera également adressée à la Commune 
de BOMMIERS.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° A 2 du Conseil Général du 12 février 1989, modifiée par délibération 
n° A 5 du 25 juin 1989,

Vu la délibération n° G 7 du Conseil Général du 22 février 1991 relative à la mise en œuvre de 
la politique départementale des Espaces Naturels Sensibles ( ENS),

Vu la délibération du 24 février 2014 instituant une zone de préemption au titre des Espaces 
Naturels Sensibles sur les communes de BOMMIERS et d’AMBRAULT,
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Vu la déclaration d’intention d’aliéner transmise par Maître VIGNANCOUR, Notaire à SAINT-
AMAND-MONTROND et reçue le 12 décembre 2024,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – Le Département renonce à exercer à son profit le droit de préemption sur 
les parcelles situées dans la zone de préemption et cadastrées AE 82, ZM 34 et ZN 8, appartenant à la 
SAFER DU CENTRE, situées sur la commune de BOMMIERS pour une contenance de 40ha 22a 23ca.

Marc FLEURET
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E - Education et Transports

Retour sommaire



Département
de l'Indre

CPCD /   40-(id 7607)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION,
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLÈGES

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Au cours de sa réunion du 17 janvier 2025 consacrée au Budget Primitif, notre Assemblée 
a voté une autorisation de programme de 7.727.000 € pour les travaux dans les collèges. 

Chaque année, les Services du Département procèdent au recensement des demandes de 
travaux présentées par les Principaux des collèges de notre département. Après analyse des demandes,
je vous propose d’arrêter une première liste de travaux et d’affecter les opérations correspondantes afin 
d’engager les consultations nécessaires à la réalisation des travaux. 

Si vous en êtes d’accord, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD 20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-
investissement, votant une autorisation de programme de 7.727.000 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - L’autorisation de programme de 7.727.000 € votée le 17 janvier 2025 au 
chapitre 23, rf : 221, au titre des travaux de construction, de maintenance et d’équipement des collèges, 
est affectée conformément au tableau ci-joint.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   41-(id 7588)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

DOTATION COMPLEMENTAIRE
Aide à l'enseignement spécifique

collège BEAULIEU de CHATEAUROUX

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Le Département a inscrit les crédits de fonctionnement des collèges publics pour un montant 
total de 2.214.174 € au cours de sa réunion du 17 janvier 2025 sur le chapitre 65, rf : 221, article 655111.

Une somme de 19.040 € a été allouée dans le cadre de l’aide à l’enseignement spécifique. 
Cette dotation correspond à l’effort particulier que le Département fait pour les élèves des classes 
d’enseignement spécifique : S.E.G.P.A (sections d’enseignement général professionnel adapté), 
U.L.I.S (unités localisées pour l’inclusion scolaire).

Le taux élève pour 2025 est de 40 €.
Le collège Beaulieu de CHATEAUROUX, qui a 12 élèves en SEGPA, n’a pas été comptabilisé, 

je vous propose donc de lui attribuer une dotation complémentaire.
En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_058 du 17 janvier 2025 relative au fonctionnement des 

collèges publics,
Considérant que le collège Beaulieu de CHATEAUROUX a 12 élèves en S.E.G.P.A.,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . Une dotation complémentaire de 480 € est affectée au collège Beaulieu de 
CHATEAUROUX. 

Article 2. – La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, chapitre 655111 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   42-(id 7591)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
Dotations complémentaires

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Notre Assemblée,  lors du vote du Budget Primitif le 17 janvier 2025, a décidé de renouveler 
les actions en faveur des collèges, concernant la promotion de la natation et les séjours linguistiques.

Ainsi, dans le cadre de la promotion de la natation pour les classes de 6ème des collèges, il a 
été décidé que le transport et l’accès aux piscines seraient remboursés intégralement aux établissements.

S’agissant des séjours linguistiques, l’encouragement au développement des séjours à 
l’étranger des collégiens prend la forme d’une prise en charge des frais réels d’accompagnement 
supportés par les collèges, par année civile, dans la limite de 1.060 € pour les collèges de -300 élèves, 
1.325 € pour les collèges de 300 à 500 élèves et 1.600 € pour les collèges de +500 élèves.

Cette subvention est versée après réalisation des séjours linguistiques, sur présentation du 
bilan financier du voyage à l’étranger.

Certains établissements nous ont fait parvenir le montant des dépenses engagées au titre de 
ces actions et je vous propose donc de leur attribuer une dotation complémentaire.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_058 du 17 janvier 2025 relative au fonctionnement des 
collèges publics,

Considérant les frais réels engagés par certains collèges au titre de la promotion de la 
natation ainsi qu’aux séjours linguistiques,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges publics au 
titre du remboursement des frais liés à la promotion de la natation ainsi qu’au titre de la participation des 
frais engagés pour les accompagnateurs des séjours linguistiques sont adoptées, conformément au 
tableau ci-après, pour un montant total de 23.546,00 €.

COLLEGES PROMOTION NATATION SEJOURS LINGUISTIQUES

Stanislas Limousin - ARDENTES 8.340,00 €

Les Capucins – CHATEAUROUX 1.104,00 €

Colbert – CHATEAUROUX 940,00 €

La Fayette - CHATEAUROUX 1.222,00 €

Diderot - ISSOUDUN 1.424,00 €

Condorcet - LEVROUX 4.267,00 €

Louis Pergaud – SAINTE-SEVERE-sur-INDRE 685,00 €

Jean Rostand – TOURNON-SAINT-MARTIN 744,00 €

Alain Fournier - VALENCAY 2.700,00 € 1.060 €

Vincent Rotinat - NEUVY-SAINT-SEPULCHRE 1.060 €

TOTAUX 21.426,00 € 2.120,00 €

Article 2. - Ces dépenses sont imputées au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   43-(id 7581)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
SECTIONS SPORTIVES

Exercice 2025

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Lors du vote du Budget Primitif, nous avons réservé un crédit en faveur des sections sportives 
dans les collèges, inscrit dans la réserve de la dotation de fonctionnement.

Comme les années précédentes, les collèges ont transmis leurs demandes qui ont été 
analysées en fonction des 6 critères suivants :

- les effectifs,

- le volume horaire consacré à l’activité,

- les relations avec le milieu fédéral,

- les suivi et soutien scolaires,

- le suivi médical,

- les perspectives et projets de la section sportive.

Un nombre de points est attribué en fonction de ces 6 critères à chaque section sportive et 
permet de définir la dotation du Département au regard des besoins exprimés par l’Établissement.

Les éventuels crédits disponibles au titre des années précédentes apparaissant dans le bilan 
financier de la section sportive sont pris en compte dans le calcul de la dotation. 

Un minimum de subvention de 230 € est accordé en cas d’analyse favorable, le maximum 
étant de 1.100 €. Pour l’année 2025, au regard des demandes et de l’analyse conduite, je vous propose de 
soutenir les sections sportives suivantes :

Collèges Activité sportive Subvention 2025

ARDENTES Badminton 1.100 €

ARGENTON-sur-CREUSE
Badminton 1.100 €

Basket 230 €

LE BLANC
Equitation 1.100 €

Football 693 €

CHATEAUROUX - BEAULIEU Natation 1.100 €
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LA CHATRE Football 472 €

DEOLS
Football 1.100 €

Tennis de table 1.000 €

LEVROUX Football 1.100 €

NEUVY-SAINT-SEPULCRE RAID 1.000 €

SAINT-GAULTIER Escalade 1.100 €

SAINTE-SEVERE Wakeboard 1.100 €

TOTAL          12.195 €

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_058 du 17 janvier 2025 relative au fonctionnement des 
collèges et actions diverses du Département,

Vu le règlement d’attribution des dotations de fonctionnement aux sections sportives des 
collèges du 17 novembre 2006,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de subventions aux établissements allouées en 2025 au titre 
des sections sportives des collèges sont adoptées conformément au tableau ci-dessous :

Collèges Activité sportive Subvention 2025

ARDENTES Badminton 1.100 €

ARGENTON-sur-CREUSE
Badminton 1.100 €

Basket 230 €

LE BLANC
Equitation 1.100 €

Football 693 €

CHATEAUROUX - BEAULIEU Natation 1.100 €

LA CHATRE Football 472 €

DEOLS
Football 1.100 €

Tennis de table 1.000 €

LEVROUX Football 1.100 €

NEUVY-SAINT-SEPULCRE RAID 1.000 €

SAINT-GAULTIER Escalade 1.100 €

SAINTE-SEVERE Wakeboard 1.100 €

TOTAL          12.195 €
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Article 2. - Ces dépenses sont imputées sur le chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   44-(id 7577)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

CONVENTION relative à la FOURNITURE de REPAS
aux ECOLES de CHATILLON-sur-INDRE 

par le COLLEGE JOLIOT CURIE

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

La Commune de CHATILLON-sur-INDRE a souhaité renouveler la convention de 2018 
existante entre l’association cantine des écoles publiques, le collège Joliot Curie et le Département. 
Elle a donc sollicité le Département afin de conventionner à nouveau avec le collège pour poursuivre la 
collaboration engagée en 2018 dans les mêmes conditions techniques et financières. 

 Il vous est proposé d’approuver, au regard du bon fonctionnement de cette mutualisation 
qui donne entière satisfaction à toutes les parties, la convention ci jointe qui définit les obligations de 
chacune des parties pour le bon fonctionnement du service. 

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet de convention annexé,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention relative à la fourniture de repas aux écoles maternelles et 
élémentaires de la commune de CHATILLON-sur-INDRE par le collège Joliot Curie, jointe en annexe, est 
adoptée. 

Article 2. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer. 

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   45-(id 7589)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

BOURSES DEPARTEMENTALES
d'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
Année Universitaire 2024-2025

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Le règlement départemental d'attribution des bourses sociales départementales 
d'enseignement supérieur prévoit que «deux conditions sont requises pour bénéficier de cette bourse :

• bénéficier d'une bourse nationale ou européenne dans la formation suivie,

• avoir ses parents ou ses représentants légaux domiciliés dans l'Indre ou, pour l'étudiant fiscalement 
indépendant, justifier de son imposition sur les revenus dans l'Indre».

Le montant de l'aide est de 286 € pour l'étudiant titulaire de la bourse nationale.

J'ai l'honneur de vous soumettre 91 dossiers de demande de bourse départementale 
d'enseignement supérieur, présentés au titre de l'année universitaire 2024-2025.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement des bourses départementales d'enseignement supérieur en date du 
16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CD_20250117_061 relative à l’enseignement supérieur inscrivant un 
crédit de 240.000 € entièrement disponible, 

Vu les dossiers présentés,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les bourses départementales d'enseignement supérieur suivantes sont 
accordées aux étudiants figurant aux tableaux annexés à la présente délibération, pour l'année 
2024-2025 :
• 91 bourses d'un montant de 286 €.
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Article 2. - La somme globale de 26.026 € est imputée au chapitre 65, rf : 23, article 65131, 
du Budget du Département.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   46-(id 7590)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

E - Education et Transports

BOURSES DEPARTEMENTALES d'ETUDES SUPERIEURES
aux BACHELIERS MENTION "BIEN" et "TRES BIEN"
10 boursiers supplémentaires - Session juin 2024

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Le Conseil départemental attribue des bourses uniques aux étudiants ayant obtenu une 
mention «bien» ou «très bien» au baccalauréat sous les deux conditions suivantes :
• la poursuite d’études post baccalauréat,
• avoir ses parents ou représentants légaux domiciliés dans l’Indre ou pour l’étudiant fiscalement 

indépendant, justifier de son imposition sur les revenus dans l’Indre au cours de l’année scolaire de 
terminale.

Le montant de l’aide est de 150 € pour une mention «bien» et de 200 € pour une mention 
«très bien».

J’ai l’honneur de vous soumettre 10 demandes de bourse départementale aux bacheliers 
ayant obtenu une mention «bien» ou «très bien» au baccalauréat session de juin 2024, qui ont envoyé 
tardivement leur certificat de scolarité.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement des bourses départementales d’enseignement supérieur, adopté le 
15 janvier 2024,

Vu la délibération n° CD_20250117_061 relative à l’enseignement supérieur inscrivant un 
crédit de 80.000 € entièrement disponible,

Vu les demandes présentées,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les bourses départementales d’enseignement supérieur, figurant au tableau 
annexé à la présente délibération pour la session de juin 2024, sont accordées aux bacheliers ayant obtenu 
une mention «bien» ou «très bien» :

─  9 bourses d’un montant de 150 €,

─  1 bourse d’un montant de 200 €.
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Article 2. - La somme globale de 1.550,00 € est imputée au chapitre 65, rf : 23, article 65131 
du Budget départemental.

Marc FLEURET
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ES - Jeunesse et Sports
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Département
de l'Indre

CPCD /   47-(id 7605)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 3 février 2025

~~

ES - Jeunesse et Sports

FONDS DEPARTEMENTAL des TRAVAUX d'EQUIPEMENTS
à VOCATION SOCIO-CULTURELLE

Réhabilitation de l'ancienne mairie en salle des associations
et tiers-lieu à TILLY

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE PETIPEZ

Dans sa séance du 17 janvier 2025, l’Assemblée plénière a autorisé un programme de 
1.085.000 € au titre des Fonds Départementaux des Travaux d’Equipements Sportifs et Socio-Culturels.

Je vous soumets aujourd’hui un dossier présenté par la Commune de TILLY au titre du Fonds 
Départemental des Travaux d’Equipements à vocation Socio-Culturelle.

La Commune de TILLY envisage la réhabilitation de l’ancienne mairie en salle des associations 
et tiers-lieu.

Le coût hors taxe de cette opération, hors honoraire, est estimé à 51.816,17 €. Toutefois la 
dépense éligible est estimée à 47.723,87 € H.T..

Aussi, je vous invite, conformément au règlement du Fonds Départemental des Travaux 
d’Equipements à vocation Socio-Culturelle en vigueur, à vous prononcer sur l’octroi d’une aide au taux de 
25 %, soit 11.930 €, dérogation ayant été accordée pour commencer les travaux.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement en vigueur relatif au Fonds Départemental des Travaux d’Equipements à 
vocation Socio-Culturelle adopté le 16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025 adoptant un programme de 
1.085.000 € au titre des Fonds Départementaux des Travaux d’Equipements Sportifs et Socio-Culturels, 
entièrement disponible,

Vu le dossier présenté,

Considérant que la Commune de TILLY n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

Retour sommaire



D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention de 11.930 € est accordée à la Commune de TILLY pour la 
réhabilitation de l’ancienne mairie en salle des associations et tiers-lieu dont la dépense subventionnable 
éligible H.T. est estimée à 47.723,87 €, dérogation ayant été accordée pour commencer les travaux. 

Article 2. - Les crédits sont prélevés sur le chapitre 204, rf : 325, article 2041482 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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